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t 
RIXE MALHEUREUSE 

Rriey, 90 mars. 
Ja voua ai annonça la querelle qui vient 

•Savoir lieu entre Jes ouvriers français et 
Maliens à J i_-uf A ce sujet, voici u« nou
veaux renseignement» . 

Land dernier, lea ouvriers italiens sur-
•rarert un ouvrier françaia dans une can
tine et le lardèrent de coups de couteau. 

Hier ils revenaient et une nouvelle r xa 
tclata entre lea ouvriers français et ita-
Bem>. 

Un parle d'un mort a) nq Messes 
: s les brigades •:. $ 'ids»mene des 

environs v.en.ient . i t t i . :r'uees à Joint 
Les ouvriers italiens se sont retires à 

Mojeuvre, village industriel qui (ait partie 
aie l'arrondissement de Tbionville (Lor
rains annexée;. 

LES ITALIENS EN AFRIQUE 
Rome, 20 mars. 

La discussion des crédits pour l'Afrique 
se terminera aatnedi. M. di Kudini accep
tera I ordre du jour pur et simple sans po 
se.- la question de confiance. 

On annonce de source officieuse que les 
négociation» pour la paix rencontreraient 
des difiieo les 

Ons«8iire que M. di Uudini a conféré 
avii/iun bal avec le roi au sujet d'une dis-
aolit on possible de la Cuainbre. qui; le roi 
serait dispos* a accorder. 

Rome, 20 mars. 
D'après de nouveaux renseignements 

Suisêaà source certaine, les pertes d'A-
oua seraient lea suivantes : 
Bar c nq généraux deux spnt morts les 

généraux Da ormida et Arimondi 'in 
pris un er. le général Albertone. 

M sept c. lonels, deux ai nt morts, un 
pr.sonniar 

Sur M commandunte de bataillons, 15 
peuvent être considérés comme morts, un 
prisonnier. 

a,000 Italiens ont pris part A la bataille. 
!V«ni parmi lesquels beaucoup ont été blés 
ses sont rentrés ao camp. 

•;>.o"t' ital ans sont morts. 
Ko ajoutant les pertes des soldats noirs, 

on arrive nu cbilTre de 10,000 morts. 
( n croit ;ue lea pertes ds l'ennemi son: 

(•gaies-

LA CLASSE DE 1879 
Paris 20 aura. 

La m'n-s're rie lu guerre a décidé que lea 
visitée det c n « rue as la al s <e Je ItUô 

î i rienunt a'i.ucr ot on seror.t 
r«fu 'j< U I M ,.'8 ilepariemente limitro- I 
pues et part culir-rvm nt lorsque lea inflr- | 
mites invoquées pualtr nt ruai définies | 

mt .i la an lUlation. 
1 rs - renseignements d'un 

i de «a résidence ne 
rjt paa au cousin de raviesosi de 

iicu'-le jom.de la visite du canton, 
-n ijournera sa décision jusque 

la tr on Imite des opérations 
0 s- Is (le révision départementaux 

se réunir nt .iu 17 au l'J juin pour statuer 
sur les demandes de dispense A titre de 
{«m Ile. 

gaz adjacente. La chaleur qui se dégn- f 
goait du foyer de combustion était telle 

'il était impossible d'en approcher à 
moins de 30 mètres. Les flammes qui 
s élevaient A une hnuleur vertigineuse,ont 
été vues de la H>iye. 

On ne signale heureusement au~un acci
dent de personnes, mais les pertes sont 
immenses ; elles se chiffrent par plusieurs 
centai..es de mille francs. 

L'AFFAIRE LEBAUOY 
Paris, 'J0 mars. 

On sait qu'un des témoins du procès Le-
b.utdv, M M. B., avait été. *u cours des 
plaidoiries, charge par un des avocats des 
prévenus. , 

i n assurait h er soir, que M. B..., avait 
pris la fuite : nous donnons cependant 
cette nouvelle aou* toutes réservée, car 
l'astre part on affirmait qua M. B.-., avait 
Hè vu d;>.us .a soirée d'hier, sur les boule-
tards. 

ÉTRANGE SUICIDE 
Dreax, 20 mars. 

Hier soir, le contremaître d'un impor
tait établissement de la viib, M. Dablin, 
tn .-eulrant chez lui pour dîner, trouva aa 

tlaé de cinquante ans, étendue sur 
le oarquet •'•« San cab nef dé toilette dans 
,ine n.ar» de sang, La malheureuse s était 
tranche le coup à l'aide d'un rasoir La co
lonne vertébrale était coupée et une épais
seur de deux centimètres de chair retenait 
seule lu tète au tronc. 

FOUR LE8 CAPITAINES 
Paria, V0 mars. 

Les capitaines du cadre complémen
taire vont être, sous peu de jours, pourvus 
d une monture. 

M. Cavaignac vient, «n ellet. de décider 
que toua lea capitaines, désignes dans la 
décision du 24 janvier 18SH>, recevraient ie 
plus tôt posai i le. des chevaux de petite 
taille, jiria parmi ceux que possèdent nos 
régiments de cavalerie pour la remonte 
epeciaj* des officiers d infanterie. 

L'INSURRECTION CUBAINE 
Madrid, 20 mars. 

Depuis 1 arrivée A la Havane du nvissa-
creur W'eyier, les télégrammes de victo.re 
pleuvaieot littéralement. Tous les jours. 
Uome/. et Maceo étaient battus à plate 
couture, A la fois dans les provinces de 
Piuar, ciel Rio, la Havane et Matanzas ; ou 
en était même à se lamander comment il 
pouvait encore resterdes insurgea debout. 

Hier encore.onannonçait s grau i fracas 
que I invincible colonel Inclan — un crave 
A trois poils — avait pulvérisé d'un seul 
coup Isa forces de Hau ieraj et de Maceo, 
au moment même où ce dernier, aalonune 
autre information tout auasi officielle et 
tout aussi veridiqus, se faisait battre ail
leurs par le non moins invincible colonel 
Fernandez. 

Puis c'étaient des détails précis sur la 
défaite essuyée, devant Sagua Tanamo, 
par six mille inaurgas qui incendiaient les 
maisons avant de «e retirer. Enfin,d après 
les même nouvelles dignes de foi, les Cu
bains auraient massacré, A Palmira, qua-
t rze malheureux ouvriers avant de a'en-
fuir devant la troupe. 

Aujourd'hui, un mois après son arrivée, 
doutant de jamais avoir raison dea insur
ges le général Weyler parle de donner sa 
démission 

Il e.t impossible da déclarer plus ingé-
nuement qu'il n'y a pas un mot de vrai 
dans toua les télégrammes de victoire 
transmis chaque jour de Ja Havane à Ma
drid. 

Madrid, 20 mars. 
Ordre a été d ,,.i* à tous lea gardes-

côtes, A toua les il>netionnaires dea doua 
nés et aux fonctionnaires de la marine du 
littoral et de l'Atlantique de s'emparer du 
vapeur Hermuda, accusé da violer la neu
tralité et d'aider lea flibustiers de Cuba. 

(Voir en FKrwav Heure) 

BDLLETi» DD JOUR 
Esclavage et Salariat 

LE PROJET DOUER 

PROCÈS A L'HORIZON 
La Fère, 20 mars. 

Il n'est bruit que d'un procès A sensation 
i l'horizon II s'agirait d'un personnage 
jouant un gr^nd rôle dans la politique pré-

al aurait depuis de nombreuses an-
»é". fait entrer en ville en frauda, despro-
nu.ts oass' ics des droits d'octroi. 

Tarions que ce fraudeur n'est pas socia
liste. 

i »r -outré il e i t fort probable que 1 m-
fividu en question appartient au monde 
des cent bien 111 A la uande opportuniste. 

CONTRE L'ALCOOLISME 
Bruxelles, 10 mars. 

L'administruion des chemins de fer vient 
«/adresser aux chefs da station une circu
la re leur pr scrivant de raluser l'agréa-
Mon aux agents les entreprises de camion-
«a^c ayaiït encouru une condamnation 
"our ivresse publiqueetd'exiger le renvoi 
!„• tout agent trouve an étal d ivresse pen
sant l'exécution de «onservice. Les mêmes 
mesures devront éventuellement 'tre pri
se* A l'égard dea servants des buffets des 
kuvettea de station. 

IMMEN8E INCENDIE 
Rotterdam, ïOmtrs. 

Un foraaidable incendi», a détruit hier 
•air lea chantiers de bois Vandewetering 
• RotterJam. CM en intiers,qui compre-
aasiant t* h-ngars I o n de 10 mètrea,rein-
•Asde bois de «onstruetion. ont été entiè-
Isanant consumés ; c'est avec les plua 
«•estaee difficultés que l'on a pu présar-
TtVélaa atteintes au feu une fabrique de 

Quelle machine bizarre que le Parle 
meut' yuel merveilleux pouvoir d'obs 
curcissemeat, qui umbrume lés 
ses claires et voile de nuages Ja plus 
lumineuse évidence : 

Pendant plus de deux heures, hier. 
14 mars l«9<5, un siècle après la Kévo 
lulion, un quart de siècle après la coin 
mune, la Chambre a laissé discuter 
devant elle la question de l'esclavace. 

M. d'Estouruiel, aux applaudisse
ments réitères du centre a développé 
longuement à la tribune ses protesta
tions contre le projet d'abolir immé
diatement l'esclavaëo à Madagascar. 
i\o(ez que ces genslà. quand on atia-
que les expéditions lointaines, ont la 
bouche pleine de phrases ronflantes 
sur la civilisation européenne que la 
Franc* a la mission de répandre. 

Aujourd'hui, les voilà qui hésitent à 
supprimer l'esclavage, qui invoquent 
les intérêts commerciaux des maîtres 
d esclave*, qui osent parler d'indem
nités à leur verser, et il a fallu qu'un 
député monarchiste, M. Cochin, leur 
donnât uae leçon en lisant tout bon 
nemonl le texte d'un décret par lequel 
la reine do Madagascar, avant notre 
expédition, abolissait l'esclavage pour 
la race nègre de Mozambique. Elle n y 
allait pas par quatre .lien lu». • otie 
souveraine à peau noire I Affranchis
sement immédiat, liberté instantanée, 
et pour tous le* contrevenants, la 
mort. 

Le centrea trouvé la reine malgache 
u/i peu trop révolutionnaire. Il gardait 
une sympathie visible aux propriétai
res d'esclaves. Pas étonnant.d'aillcurs 
double raison. 

D'abord les trafiquants et spécula 
tours, dont Gérault Richard a si bien 
montré la puissante influence dans 
toute l'affaire de Madagascar, sont de 
gros bonnets dans le genre de Suber 
bie, fort bien en couropportunise. 

Puis, comment détester sincèrement 
l'esclavage quand on aime tant le dur 
salariat contemporain ? Ce salariat 
qui pour Chateaubriand était « la der
nière ftji-me de r«sclavnge. » 

Chaque fois que, fut-ce â l'autre 
bout du monde, on abolit une tyran 
nie, on brise une forme d'exploitation 
de l'homme, l'opportuniste, le Haut 
Courgeois se sont instinctivement 
menacé. 

Il a peur, quand on parle de l'op
pression du noir à Madagascar, qu'on 
ne fasse un retour sur l'oppression des 
ouvi iers d'Bnrope. 

Voilà pourquoi kl défend l'esclavage. 
Marcel SEMBAT. 

Si deux négations valent nue af
firmation, deux zéros ne - raient 
jamais être l'équivalent d'une ou plu-
• i ean unités. I vs t la, •omble-t-il, 
une vérité banale que personne n'a 
songe à contester jusqu'ici, n'est-ce 
pas? Il appartenait a la O>mmis.-tion 
du budget nommée en 189t}, dans lea 

'conditions d'obscurité que l'on sait, 
de cherchera ruine- la solidité de 
cet axiome d'arithmétiqoe. 

Depuis qu'elle est entrée en fonc
tions, qu'elle s est mise .1 fétatde da 
projet de M. Douaaer, ses membres 
•'évertuent en effet à entasser zéros 
sur zéros, rature sur ratures, et son 
rapporteur nous a l'ait distribuer 
avant-hier °l urgence, à domicile, le 
résultat de .(.-beau travail sous forma 
de nippon. 

Le rapporteur -'appelle M 1 Mem
bre : c'est un honarne très doux, Us-
riin comme un médecin de Molière 
Sa parole est tout miel, grave comme 
ii'sied à un malthusien pratiquant — 
car,si je ne me trompe.avant de faire 
des articles pour le compte des Com
pagnies de chemins de fer et de la 
Société de Panama, ^ur le registre 
desquelles son nom figure en toutes 
lettres avec le chiffre fies sommes 
touchées, M Dclombre a fait des 
études théol igique*. Comme son 
maître, il fut pasteur, avant, d'être 
économiste. Mt voix g gardé l'onc
tion de sa vocation première et son 
style est tout plein d'insinuations 
enveloppantes, de savantes réserves 
aux circonlocution» charitables 

Avec un élan de générosité tou
jours égal. M P-'Iombre ren 
au munstére des finances actuel da 
v o n l - • fo in . .„- ) A 

pet i te 
ren iiit'ine temps qu'il se propose de 
'surélever, dario des proportions con

sidéra blés, la part contributive des 
millionnaires habitant ias villas. Et 
comme chaque cas est examiné à 
part, sans indication de la soiiuarité 
qui lie les uns aux autres a pré* 
m i r e vue, le rapport apparaît cora-
me une défense désintéressée de 
ceux-ci et de ceux-là. 

Alors, que propoaa t il à son tour? 
Quelles résolutions précises de la 
Commission du budget nous pié-
sente-t-il ? 

Le rapporteur ne propose rien 
pour remplacer le projet du gouver
nement qu'il repousse. La Commis
sion ne présente aucun projet : elle 
déclare que celui du gouvei nement 
ne vaut rien ; elle le rejette donc, ne 
m e t r i ' ! i à l a place et. en vertu de 
l'axiome que deux négations valent 
Une affirmation, elle offre à la Cham
bre, comme œuvre de réforme posi
tive, cette double résolution néga
tive : zéro plus zéro égale une réfor
me, car la Commission est réforma
trice ; elle le proclame à cors et h 
cris Seulement, la réforme du Ca
binet ne lui parait pas suffisante, et 
voici sur quel raisonnement elle 
fonde sa critique : le projet d'impôt 
sur le revenu estime à 150 millions 
le produit de la taxation nouvelle ; 
avec ces 150 millions on supprime la 
cote personnelle mobilière et l'impôt 
des portes et fenêtres, qui pèsen» *•• 
jourd'hui sur les rr>o=- ---• 'f»1**8» e . n 

r ; , , . -- j ; . i , u e u e leur situation pré
caire. 

Oui, répond la Commission, mais 
les 150 millions no suppriment pas 
les autres charges, les contributions 

fierçues sous une autre forme ; donc, 
a nouvelle taxe n'est pas, quant à 

présent du moins, l'idéal de la jus
tice fiscale. Donc, conclut-elle, nous 
la repoussons. 

Mais, peut-on leur répondre, ce 
n'est là qu'un essai, qu'un commen
cement. Le système proposé aurait 
déjà ce résultat considérable : 2 mil
lions de contribuables pauvres se
raient dégrevés totalement,6millions 
environ seraient dégrevés de moitié. 
Referaient 500,000 contribuables 
sur lesquels 300,000 environ, ayant 
un revenu de 5,000 à 10,000 fr., se
raient un peu plus touchés : les 
200.000 contribuables restants.ayant 
un revenu supérieur à 10,000fr., se
raient seuls surtaxés, et comme à 
100,000 francs de revenu et au-des
sus, le projet de taxe n'est que de 
5,89 0(0, il y a de la marge pour éta
blir la future assiette de l'impôt gl o-
bal. 

Alors, s'écrie M. Delombre qui a 

que contient en germe le projet gou
vernemental.,. 

r-:t il fait appel aux paysans pour 
défendre leur propriété menacée. 

Chvm peu glus loin, ce n'est pas 
la propriété rurale que met en péril 
le nouvel impôt, mais la propriété 
urbaine. Si le projet Don mer est 
adopté, en effet, sur 150 millions, la 

intributive de Paris sera à elle 
, de plus de 40 millions. Et cela 

se c o c o n : dès qu'on s'attache Afrap-
grai ides fortunes, appelées à 

contribuer cquitablement aux chai -
ges de la patrie. Ie= grandes villes, 

demies millionnaires dovien-
lout île suite la source princi 

{«aie du budget nouveau 
Nous, députés de Paris, nous ac- | 

ceptpns très bien le principe fiscal 
nouveau, en vertu duquel on atteint 
eemi de nos concitoyens qui doivent 

quitabiement atteints-. f>n peut 
discuter sur l'application; mais nous 
voterons résolument le principe et 
soutiendrons le projet du gouverne-
n a a t La Commission qui ne com-
piend que des députés ruraux et pas 
uu député de Parts ; le rapporteur, 
qui représente un pays pauvre et 
montagneux, entendent prendra con-
trs nous la défense de Paris et de ses 
contribuables. 

Est-ce que 

1 tanmque de déclarer si oui ou^,_ „•„,•.,„ 
pas une quadruple alliance, dont , ,„T! 
te.re serait le principal membre. "'»"=-

r-tant donné que, de l'autre côte, se Uci. 
nent la France, la lius<ie. la Turquie, de
meurée en somme, nominalement suze
raine de l'fcgvpte, et même . lea derviche 
qui, si Affaiblis soient-ils depuis onze un?, 
ne s • laisseront pas exterminer sans ré
sistance, la situation générale At>) a s s e ' 
grave De gros nuages planent sur l'Eu
rope et l'Afrique : il pourrait bien en sortir 
la louure. 

POÏÏP les Soldats de Madagascar 
(De notre rédacteur parlementaire) 

Paris, 20 mari. 
Lectoyen Oéraull-nicliard a profilé de 

l'interpellation Francis Charmes sur Ha-
d^gas^ar, pour déposer la proposition de 
loi suivaii e que n .us avons signalée hier 
dans nos débats parlementaires sur le uu-
reau de la Chambre : 

Article premier. — Dans'toutes les con
cessions accordées ou A accorder à des 
sociétés et entreprises financières, corn-
merci aies ou agricoles sur le territoire 
du protectorat de Ma.ta-rascar.iuae part 
de propriété équivalente AMOiOda capital 
engage seraattrinuée aux soldaw survi
vants ou aux fAmttl s dea soldats cocédés 
qui ont appartenu au corps expédition
naire. 

Article 2. — Les t très de propriété s.a-
ront déposes au ministère doa finance», 
qui assurera le recouvrement et la rdpar-
tition entre les titulaires des bônéilces y 
afférents. 

Article 3. — A la mort des titulaires,ces 
titres feront retour A la nation. 

Cette excellente pn position de notre 
ami et collaborateur Gérauit Richard a 
été renvoyée, pour eyamen, A la commis
sion spéciale. Nul doute qu'elle ne soit 
anopti-e 

France a contracté une de: 
rêcom 

Le Jope i iu i Touioose 
^^amnadondeRevs^Bier 

-'. Touiou'e **"* W *" i e i « ••* *»***. 

™£&22% oUt^r1 fait "a ""'«« 
a f f a ^ H ^ f , i U p p l e r imm* batenien. 
t fer7,He"*Âu'fr',P , , i ,'.' , ,'''>û voix jlairé 

Pendant plue .1 une le m-heurc, 
ture du jugement 

pectacie étran"^ et I ' • • «oldats de Madagascar. Kt I 
au moins singulier n'est pasfait pour f ? é r l » : ^ e n . ^ ' . . , p £ ï n auMe'. . ' . 'Zn 
oesil lei l es yeux et mettre a nu l e s considère les dangers qu'ils ont courus. 
arrières-pensées de nos adversaires 
qui sedisent les défenseurs de l'agri
culture et de la propriété foncière.' 

Aux paysans de conclure .s ils ont 
envoyé à la Chambre des députés 
pour défendre la fortune des million
naires parisiens et maintenir l'impôt 

des portes et fenêtres, dont le projet 
actuel dégrève les paysans. 

Gustave ROUANBT. 
Député de Parit. 

L'AFFAIRE DUPAS-ARTON 
(//un rorretpondatit) 

l'iris, ^0 mars. 
Jusqu'ici, soit en cour d'sssises dans la 

procts des 104, soit A 1 instruction dans 
ses interrogatoires ebez M Kspinas.Arton 
comme on ie fait, s'est, d'une façon caté
gorique, relusê a répondre A toute ques
tion ne concernant pas directement Jes 
faits pour lesquels il a été extradé 

Dana l'affaire IHipas-Royère, où il est 
cite comme témoin, Arton sa départira-t-ii 
de cette façon de faire I Telle est la 
question qu'on se pose au Palais et A la
quelle nous lommel en mesure de répon
dre exsetement. 

Au procès Pupas-Royère, Arlou par
lera... 11 racontera en détail quelles ont 
été ses relations à Venise avec MM. 
Royère et Dupas, A Oucbar»:&t avec M.Du
pas seul. 

Arton explique ainsi ce changement dans 
sa manière d'agir : 

— Dans, l'affaire Djpas-RoySre, dit-il, 
non seulement mon témoignage ne com
promettra personne, mais encore il est de 
nature A profiter aux deux, prévenus.Aussi 
me garderai je bien bien i'e ne pas parler 

Bref, la première audience du procès 
Dupas-Royêre promet d'être parncuinlre-
ment sensationnelle. 

Ajoutons qu'actuellement, è la Concier
gerie Arton passe la plus grande partie 
de ses journées eu tête A tête avec l'expert 
Flory, auquel il donne des explications 
sur la comptaMI,i;-w,'.'*»u-a'ii,',(e. 

ingéra qu'ils ont couru 
les sacrifices qu on leur a demandés. 

La Conquête du Soudan 
(L'un correapoAdanft 

Paris, 20 mars. 
Les peuplés de lu vieille Europe sont-i.'s 

destinée, après avoir arreo* de leur sang 
les terres africaines. A s'entre-dé.hirer 
pour leur possession t l'occupaUon de la 
Tunisie par la France et celle de l'Ery-
thrêc par l'Italie ont créé entre les deux 
nations latines un antagonisme que les 
agissements de certains politiciens n'ont 
malheureusement que trop avivé. Voilé 
maintenant I' \ngleterre qui part pour le 
Soudau, au risque de c ê e r un conflit gê
nera/, auprès duquil la lutte desdervichei 
injusteirrent attaqués, contre le» ligyptiens 
ne serait qu'un sirnpl ' épisode 

Car il n'y a pas A se dissimuler que l'au
torisation donnée par l'Allemagne au gou
vernement britannique d'affecUr a i'oipé- j 
jition de Uongola une partie des fonds I 
êgyptieni, montre qu'un rapprochement 
s'est produit entre lea gouvernements des 
deux pays, qui naguère se talent fur le 
point d'en venir aux mains. Kt la nom.na
tion de l'empereur d'Autriebeco-nrac colo
nel d un régiment anglais, la qualification 
de < fermes alliés », donnée aux Italiens 
parle serrétaiie d'état anglais (ur/.ou, 
parlant A la Chambre aea communes sur 
les aflaires d'Egypte,-aont des inilices, si
non doa preuves d'une enleute nouée entre 
la Grande-Bretagne et la Trlplice, dont les 
tronçons séparés cherchent comme ceux 
d'un reptile, A sa réunir de nouveau 

AMNISTIE MILITAIRE 
(De notre Rédacteur parlementa-re) 

Paris, 20 nuis. 

» S S" lï**oîe JSn Tte3fc .* jg* ff'a^T*!»1 

Le Hérissé en fon n m et a'û n ni du 
groupe socialiste est »enudéposer un pio-
ietrie résolution a invitant legou .er^u.cnt 
éprendre vis-a-vis des couda une 
taires les plus larges mesures de clê-
menci ». 

C'était bien le i.ioina que n s tr 
eussent leur part, imn min ma c, 
bénéfices de lexpéuiiion néf..- e t , 
leurs camarades avaient laissé la • 
la vie. » 

Le gouvernement a compris son devoir, 
l i a accepté le projet de résolution ^rla 
Chambre l'a adopté par mains levées. 

C'eat bien II reste A faire de aaa i.ie-n-
r#a de clémence ce qu'elles doivent Stra : 
une ammaiie générale 

Vols à la 
lù'un correspondant) 

Paris, 20 mars. 
Dans la soirée d'hier, vers neuf heures 

et demie, deux individus étaient aperçus, 
par dea passants au moment ou, rne Col-
bert, ils escaladaient la pMistaae en pian-
c c qui, .le ce coté, entoure la Uitlioiho-
que nationale^ 

On avertit immédiatement tes gardiens 
de i i paix du poste de police situé rue R 
chelieu, qui pénétrèrent dans les 

dits et une chasse à Vh 
A:.-

î'ô. agent s et le . emptoyê. de la J ^ ' ^ 
foulKoent minutieusement toutes les a«l-
lc« c les cours et (mirent pardêcou-rr 
Lu* un encra aUcnanl au jardin jui clou 
ne sur la rue V,vie->no, les deux ,nd-

"?•««» ci éti>!»nt en trsin de chercher a 
s'inîrodue-a P-" <•""• •"*«»• l a u s I ' i n ï é ' 
*.l.a:to?"U salle du rez-Je-cnanssèa 

A la vue des agents ils t nlêrcU sa pren
dre la iuuo, mais vivement rejoints, ils fu-
rtnt arrêtes et con !u,ts »u commissariat 
de la rue les Colunnm s. 

Interroges pa- M Rollyde Bal nègre, ils 
ont été reconnue pour être deux in tividus 
ayant déjà LU maille à partir avec la po i-
cé ; ils ont refusé d'indiquer le motif de 
leur escalade nocturne, mais tout porte A 
croire quus avaient l'intention de com
mettra un vol. 

Les Jeux malfaiteurs ont été consignés 
lé de la rue de Richelieu i la dis

position du magistrat qui n c 
enquête. 

Cette double arrestation a produit une 
vive émotion dans le quartier. 

il donne\ 

blier ie t è v i t D t q u e , n o u , !»•'•»*»•• en p.,-
••oiiner une . rêve analv se. 
À-- J u t r , , ~ a l 

Le imreinerit'|L,,e ,1'a'oora u nn-.t ir* 
juridique A résouo-e. C'eat en ar 

in.uidr des dommages-'ntérêts aux dêf -\-

En son nom personnel,. ResséKUier J . 
mande rôparatun lu préjudice CaUSé A 
sou la i'istrie et nm pas à lui uniquement 
et pers inrieliemviit 

Par une c ins :q'iencc ilîgique, .1 n' re-
lient pas comme dommageaoiee le» inju» 
rea et diffamations dont il sa i la nt ,1 fe-i 
reti-nt •îe^lemeutcon me ma îo.-uvre» frau 
duleusea. 

Me Go lel a pris ace de cette léctars.-
tion. 

Voilé la question telie que M. Reeaé-
guier /a posée lui-même ; il ne peut » 
a-.o.r lieu à é m, • q •. 

A l'a, pu .'e aaeWaaeahée, iless^guier in
voque uiio ;uri-prudence établie par les 
a ré.s Je dlSérenteé 'oura de Lyon e, 
.railleurs. Ceet une prêt ntion oui n'est 
pas fooéte e te ;urtspru<ien«M n'est nu.-
le nent a,<pl.i.a 1 ' en 1 

L ' i a t c r i r t e t l o B d e a t i e r s atasas 
la-o a r r v «-• 

Al r i t . t lepo'tt saantai te l'im-nixtioti 
du rltoyea la rês, -le la 1 i/ie'c/i. et da la 
r- '." it a grève ae Car-
•aa t , le jaaj'-metu déd re que les déf n-
deurs ue p :u>nt io,.,tcr le ce c .cf s-ut 
les a t I:>.•'.' et 4,'t 

Kn f-it le citoyen .'auras n'a pus créé la 
gr-iVA puisque au contraire il a fait i e ' 

'e travan. i a :n-4e Je. Ii -r'v» 
qi-.'A M. Ri 4 V u e : qui, : « 
•e ^u: voulu re| rentre !c travail 

5-< \r rti « de i'us a«. 
t, I' nt•• \II;I:,O , J,J citoysai Jau-' 

«j uniim éteft légale. La Ici :ia 
* - . . . » ! , - , , , j , . t 

il! e • , les u . ,_,ur8 ;, 
droit lea* mettraea aréve 

Il e ti Ine. pc ir les t ors. !•• ir.a; 
• intervenu n. Les ouvriers peu ^"t tou-
j urs accepter et même provoquer les con
seils d'assis déeosjés at éelairêc dèputj-» 
joi.rnj '.sf » ou autr :s S il e.» e.a.t autre
ment, le législateur, en accordat.t aux tra
vaille .r le «i.e.t ,ie c o a ] m o u , 1 8 U r aurai* 
• ois aux matas nue orme illuvoi.e '.: dan
gereuse 

Aucun texte de loi n'iutt'dit l'.ngA.ence 
de tiers dans les grèves. S ,1s intervien
ne.a, c'est presque tenj, urs dsr.» un-but 
d'apaiseœ'nt, et si cela en^eiiire desabus 
il ne faut pa«. SOUÔ p-»t X'J Je 'utpri:ner 
les abus, supprKaer le pr.j(,-"s ao al 

Tt puis, s 1', n interdit l"nj*. ence du c î-
t,1 des ouvriers, il faud ait b an l'irterd ra 
aussi du cote des pttror.s l": députés et 
la presse. .. conseillât,* les Mvriers gré
vistes et en nformant :'op. BIH. pàbJi^ue, 
n'en; pas .'Ut-eprsaA leur or. it 

les ou 
a fiir 

En .Iro. 

LIMPOT SIR LE REVEM 
(De notre rédacteur pari."", .taire j 

Par.s, 20 mars. 
C'est demain samcli, qne la Chaml re 

doil commencer la discussion de l imp.t 
sur le revenu t ette discussion n occuper*. 

.'ûrVur"le i pas moins de trois ou qiatre séances. Il 
n'y a pas moins de vingt < rateurs in«crits. 

"Le débat fera inauguré par un discours 
du citoven Jaurès. Nuire nmi adhère com
me tous se» collègue- sociaii.té» au projet 
àe U| Dou.ner. comme A un minimum. M. 
Deuvs Cochin parlera après lui. 

l a base de la discussion sera la résolu
tion de 1» commission du budget qu. pro
pose da renvoyer ta projetjl 

C'est, du reste, l'opinion du Datly Chro-
prévu ̂ objection,^ "c'est la spoliation [ nieu, qui demande au gouvernement bri-

lu j , i rc« et M » » u t r m f ro i i -
a n i e a a n 

t ea iiijuroa et ,!lrTa.nafions dant se pUint 
i.ességtiicr tombeut sous la coup I a loi 
, e ISBÎ. mai» cl'-'S 'ont touchées par la 
p c 3e-ipticn. Conetltueat-el'ea I'« 
ni-uvres rraaalulaaaai prévues pari'artt-
• 

1* jupenrnt rêlat'lit lea'rnits de lu BT*ye, 
ce qui est nécessaire peur les apprêcui 
av c équité 

Il faut cens dèrer. nue, dès «début âélé 
grève, les verriers avrien. consenti A rc-
prenJre !e travail sans tondition" : ils o-
ceptaieit la réduction d leurs «iljire* et 
lo renvoi de leurs camitafljs Badiot 't 
l'eletier. Rességuie. a refusé, son ;lti-
tmle via-ê vis dei ouvriers signifl-.t qu'il 
voula l leur la Alger UM Jti,o:i pourn'avoir 
pas cons-nti assez vite A renoncer i laur 
sob '..rite 

San» doute, sans l'tppui moral et maté
riel qui leur a été ap ortê, lea grévistes 
auraient cô lé plui. '. \ i mais ce qu'il fau' 
se demander, c'est s •' y a rlane les 
eese t l» - injures réer.miao a par Ressê* 

f;uier le lien de cause A éffi-t au il voit pour 
a prolongation le la grève. 

Ressèguier dovr lil apporter sur ce point 
des démonstrationsioduiiita les, ira preu
ves qui ne laissent prise à aucun d ata. 

<1n a dit qu'.l êta t un contrefacteur, ur. 
afkimeur, etc. Les Ouvriers nentendaien» 
pas cela poùTTa premier' fois et ce n'est 
pas 1A ce qui les a maintenus en grève. 

Les, d r . o u b a u r l i a c r » 
LA campagne du citoyen Jaurès, de la 

Mi'èehe et de la Petite République a cm-
pèché.dit Resaéguier, las ouvriers da s'em-
haucher dans son usine et a provoqué d«s 
défections dans son personnel 

Lea ouvriers voyaient de leurs yeux es 
qui se passait. Ce n'est pas aur aux, e est 
surtout sur la put,lie que la campagaa * 
pu agir en provoquant des souscriptions. 

En ce qui concerne spécialement lesdé-
f. c.ions dans le personnel, Ressé^uur 

ut 11 y a 
Doumer 

en outre quatre 
MBlr^pru,»!» de résolution, ceux de MM. 
^ i ? m a t Jao*erian. Trouillot et Lhopi-

produit trois lettres et des article* de 
journaux. Les trois lettrée ne aont pas lé
galisée» et, aa les examinant, on constata 
qu'ellea sont A peu prés identi .ues.d'cprè» 
un même modèle 

Elles no sont donc paa tae 'va'iles, n'of
frant aucune garantie a authenticité. 

Quint aux article» do journaux, ils d» 
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